
 

X Page 1 

n° 263 562 du 9 novembre 2021 

dans l’affaire X / III 

En cause :  X  

 Ayant élu domicile : chez Me M. B. HADJ JEDDI, avocat, 

Rue du Marché 28/1, 

4020 LIEGE,  

  contre : 

 

l’Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration. 

 

 

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 9 octobre 2020 par X, de nationalité tunisienne, tendant à la 

suspension et l’annulation de « l’ordre de quitter le territoire avec interdiction d’entrée pris 

à son encontre le 10/09/2020 ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 4 octobre 2021 convoquant les parties à comparaître le 26 octobre 

2021. 

 

Entendu, en son rapport, P. HARMEL, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. B. HADJ JEDDI, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me S. ARKOULIS loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour 

la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1.         Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le requérant est arrivé sur le territoire belge à une date indéterminée. 

 

1.2. Le 23 avril 2014, un ordre de quitter le territoire a été pris à son encontre suite à 

un contrôle de police. 
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1.3. Le 23 juillet 2014, un nouvel ordre de quitter le territoire ainsi qu’une interdiction 

d’entrée de trois ans ont été pris son égard suite à un nouveau contrôle de police. 

 

1.4. Le 6 février 2015, il a été interpelé par la police et un ordre de quitter le territoire a 

été pris à son encontre le lendemain.   

 

1.5. Le 14 août 2017, il a fait l’objet d’un rapport administratif de contrôle d’un étranger 

pour détention et menaces avec arme blanche et séjour illégal. Un ordre de quitter le 

territoire et une interdiction d’entrée ont été pris le jour même. Le recours contre ces actes 

a été rejeté par l’arrêt n° 253.488 du 27 avril 2021. 

 

1.6. Le 2 janvier 2018, il a fait l’objet d’un nouveau rapport administratif de contrôle 

d’un étranger suite auquel l’ordre de quitter le territoire avec interdiction d’entrée pris le 14 

aout 2017 a été confirmé. 

 

1.7. Le 23 février 2018, le Ministère public a interrogé la partie défenderesse suite à 

une requête en vue d’une reconnaissance de paternité qu’il a introduite le 29 décembre 

2017. Une réponse y a été apportée le 5 mars 2018. 

 

1.8. Le 18 janvier 2019, un nouvel ordre de quitter le territoire a été pris à son encontre 

à la suite d’un contrôle de police pour infraction à la législation en matière de séjour et 

vente de stupéfiants. Il a été écroué à la prison de Lantin. 

 

1.9. Le 14 février 2019, il a rempli le questionnaire droit à être entendu et a été 

auditionné par la partie défenderesse.    

 

1.10. Le 31 juillet 2019, il a été condamné par le tribunal correctionnel de Liège à une 

peine d’emprisonnement de 14 mois avec sursis pendant 5 ans pour infraction à la loi sur 

les stupéfiants, détention illicite de cannabis, cocaïne et 2 mois pour séjour illégal avec 

sursis pendant 3 ans. Il a été libéré le jour même et a de nouveau été contrôlé par la 

police. Un ordre de quitter le territoire et une interdiction d’entrée de 3 ans ont été pris. 

 

1.11. Le 23 octobre 2019, il a été interpelé par la police et est soupçonné de faire partie 

d’une organisation criminelle spécialisée dans la vente de produits stupéfiants. 

 

1.12. Le 15 juillet 2020, il a été condamné par le Tribunal correctionnel de Liège à une 

condamnation de dix-huit mois de prison pour infractions à la législation sur les 

stupéfiants, acte de participation à une association et 2 mois d’emprisonnement pour 

séjour illégal.  

 

1.13. En date du 10 septembre 2019, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le 

territoire, notifié au requérant le jour même. 

 

Cette décision constitue le premier acte attaqué et est motivée comme suit : 

 

« Il est enjoint à Monsieur qui déclare se nommer : 

[…] 

Alias […] 
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de quitter immédiatement le territoire de la Belgique, ainsi que le territoire des Etats qui 

appliquent entièrement l'acquis de Schengen, 

-sauf s’il (si elle) possède les documents requis pour s’y rendre, 

-sauf si une demande d’asile est actuellement pendante dans un de ces états, 

 

MOTIF DE LA DECISION : 

 

L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l’article suivant/des articles 

suivants de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement 

et l’éloignement des étrangers et sur la base des faits suivants : 

 

Article 7, alinéa 1er : 

■ 1° s’il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l’article 2, 

de la loi. 

 

L’intéressé(e) n’est pas en possession d’un passeport valable ni d’un visa/titre de séjour 

valable au moment de son arrestation. 

 

■ 3° si, par son comportement, il est considéré comme pouvant compromettre l’ordre 

public. 

 

L’intéressé s’est rendu coupable de séjour illégal, d’infraction à la loi sur les stupéfiants, 

faits pour lesquels il a été condamné le 15.07.2020 par le tribunal correctionnel de Liège à 

une peine devenue définitive de 18 mois d’emprisonnement et de 2 mois 

d’emprisonnement. 

L’intéressé s'est rendu coupable d’infraction à la loi sur les stupéfiants et de séjour illégal, 

faits pour lesquels il a été condamné le 31.07.2019 par le tribunal correctionnel de Liège à 

une peine devenue définitive de 14 mois d’emprisonnement avec sursis pendant 5 ans et 

de 2 mois d’emprisonnement avec sursis pendant 3 ans. 

Le trafic de drogue représente une menace pour la santé, la sécurité et la qualité de la vie 

des citoyens de l’Union européenne, ainsi que pour l’économie légale, la stabilité et la 

sécurité des États membres. C’est une atteinte grave à la sécurité publique en ce que la 

diffusion des stupéfiants représente un fléau social mettant en danger une population 

généralement jeune et/ou fragile, souvent entraînée de surcroît dans une délinquance 

périphérique aux fins d’acquisition. Il résulte des faits précités que, par son comportement 

personnel, il a porté atteinte à l'ordre public. 

Eu égard à la gravité de ces faits, on peut conclure que l’intéressé(e), par son 

comportement, est considéré(e) comme pouvant compromettre l’ordre public. 

 

■ 12° s’il fait l’objet d’une interdiction d’entrée. 

 

L’intéressé a été assujetti à une interdiction d’entrée de 3 ans le 31.07.2019 

 

L'intéressé a été entendu le 14.02.2019. Il déclare ne pas avoir de relation durable en 

Belgique ni de famille. Par contre il déclare avoir 1 enfant en Belgique qui par ailleurs ne 

porte pas non nom. Il convient de noter que l’éloignement d’un parent qui ne vit pas avec 

ses enfants (mineurs) n’a pas le même impact perturbateur sur la vie de ces enfants que 

l’expulsion d’un parent vivant effectivement avec ses enfants mineurs en tant que membre 

de leur famille, en particulier si un contact par téléphone et Internet reste possible à partir 

du pays dans lequel il se rendra et si rien n’empêche les enfants de rendre visite à ce 
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parent dans ce pays. De plus, l’intéressé n’a pas introduit de demande afin de régulariser 

sa situation de séjour en Belgique sur base de sa situation familiale. Avant de pouvoir 

conserver le droit à la vie familiale, l’intéressé(e) doit d’abord se servir des possibilités de 

séjour légal qui s’offrent à lui. L’on ne peut donc pas affirmer qu’il y a violation de l’article 

8 de la CEDH. Il ne mentionne pas de craintes qui pourraient faire préjudice à l’article 3 

de la CEDH. 

 

Ainsi, le délégué du Ministre a tenu compte des dispositions de l’article 74/13 dans sa 

décision d’éloignement. 

 

Article 74/14 : Motif pour lequel aucun délai n'est accordé pour le départ volontaire : 

■ Article 74/14 § 3, 1° : il existe un risque de fuite. 

5° L'intéressé(e) fait l’objet d’une interdiction d'entrée dans le Royaume et/ou dans un 

autre Etat membre, ni levée ni suspendue. 

 

L’intéressé(e) n'a pas obtempéré à l’ordre de quitter le territoire avec interdiction d’entrée 

de 3 ans, qui lui a été notifié le 31.07.2019. 

 

■ Article 74/14 § 3, 3° : le ressortissant d'un pays tiers constitue un danger pour l'ordre 

public. 

L’intéressé s’est rendu coupable de séjour illégal, d'infraction à la loi sur les stupéfiants, 

faits pour lesquels il a été condamné le 15.07.2020 par le tribunal correctionnel de Liège à 

une peine devenue définitive de 18 mois d’emprisonnement et de 2 mois 

d’emprisonnement. 

L’intéressé s’est rendu coupable d’infraction à la loi sur les stupéfiants et de séjour illégal, 

faits pour lesquels il a été condamné le 31.07.2019 par le tribunal correctionnel de Liège à 

une peine devenue définitive de 14 mois d’emprisonnement avec sursis pendant 5 ans et 

de 2 mois d’emprisonnement avec sursis pendant 3 ans. 

Le trafic de drogue représente une menace pour la santé, la sécurité et la qualité de la vie 

des citoyens de l'Union européenne, ainsi que pour l'économie légale, la stabilité et la 

sécurité des États membres. C’est une atteinte grave à la sécurité publique en ce que la 

diffusion des stupéfiants représente un fléau social mettant en danger une population 

généralement jeune et/ou fragile, souvent entraînée de surcroît dans une délinquance 

périphérique aux fins d’acquisition. Il résulte des faits précités que, par son comportement 

personnel, il a porté atteinte à l’ordre public. 

Eu égard à la gravité de ces faits, on peut conclure que l’intéressé(e), par son 

comportement, est considéré(e) comme pouvant compromettre l'ordre public.» 

 

A la même date, la partie défenderesse a pris une interdiction d’entrée de huit années.  

Cette décision, qui constitue le second acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« A Monsieur qui déclare se nommer: 

[...] 

Alias […] 

Une interdiction d’entrée de 8 ans est imposée pour la totalité du territoire Schengen. Si 

toutefois l’intéressé est en possession d’un titre de séjour en cours de validité délivré par 

un des états membres, l’interdiction d’entrée ne sera exécutoire que sur le territoire belge. 

 

La décision d’éloignement du 10.09.2020 est assortie de cette interdiction d’entrée. 
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MOTIF DE LA DECISION: 

 

L’interdiction d’entrée est délivrée en application de l'article mentionné ci-dessous de la loi 

du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement 

des étrangers et sur la base des faits suivants : 

 

Article 74/11, § 1er, alinéa 4, de la loi du 15/12/1980 : 

l’intéressé(e) constitue une menace grave pour l’ordre public. 

 

L’intéressé s’est rendu coupable de séjour illégal, d’infraction à la loi sur les stupéfiants, 

faits pour lesquels il a été condamné le 15.07.2020 par le tribunal correctionnel de Liège à 

une peine devenue définitive de 18 mois d’emprisonnement et de 2 mois 

d’emprisonnement. 

L’intéressé s’est rendu coupable d’infraction à la loi sur les stupéfiants et de séjour illégal, 

faits pour lesquels il a été condamné le 31.07.2019 par le tribunal correctionnel de Liège à 

une peine devenue définitive de 14 mois d’emprisonnement avec sursis pendant 5 ans et 

de 2 mois d’emprisonnement avec sursis pendant 3 ans. 

Le trafic de drogue représente une menace pour la santé, la sécurité et la qualité de la vie 

des citoyens de l'Union européenne, ainsi que pour l'économie légale, la stabilité et la 

sécurité des États membres. C’est une atteinte grave à la sécurité publique en ce que la 

diffusion des stupéfiants représente un fléau social mettant en danger une population 

généralement jeune et/ou fragile, souvent entraînée de surcroît dans une délinquance 

périphérique aux fins d’acquisition. Il résulte des faits précités que, par son comportement 

personnel, il a porté atteinte à l’ordre public. 

Eu égard à la gravité de ces faits, on peut conclure que l’intéressé(e), par son 

comportement, est considéré(e) comme pouvant compromettre l'ordre public. 

 

L’intéressé a été entendu le 14.02.2019. Il déclare ne pas avoir de relation durable en 

Belgique ni de famille. Par contre il déclare avoir 1 enfant en Belgique qui par ailleurs ne 

porte pas non nom. Il convient de noter que l’éloignement d'un parent qui ne vit pas avec 

ses enfants (mineurs) n'a pas le même impact perturbateur sur la vie de ces enfants que 

l'expulsion d'un parent vivant effectivement avec ses enfants mineurs en tant que membre 

de leur famille, en particulier si un contact par téléphone et Internet reste possible à partir 

du pays dans lequel il se rendra et si rien n’empêche les enfants de rendre visite à ce 

parent dans ce pays. De plus, l’intéressé n’a pas introduit de demande afin de régulariser 

sa situation de séjour en Belgique sur base de sa situation familiale. Avant de pouvoir 

conserver le droit à la vie familiale, l’intéressé(e) doit d’abord se servir des possibilités de 

séjour légal qui s’offrent à lui. L’on ne peut donc pas affirmer qu’il y a violation de l'article 8 

de la CEDH. Il ne mentionne pas de craintes qui pourraient faire préjudice à l’article 3 

de la CEDH. 

Ainsi, le délégué du Ministre a tenu compte des circonstances particulières tel que prévu 

par l’article 74/11. 

L’intéressé(e) n’a pas hésité à résider illégalement sur le territoire belge et à troubler très 

gravement l’ordre public. 

Considérant l’ensemble de ces éléments, l’intérêt du contrôle de l’immigration et la 

protection de l’ordre public, une interdiction d’entrée de 8 ans n’est pas disproportionnée.» 
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2. Exposé du moyen d’annulation. 

 

2.1. Le requérant prend un moyen unique de « l’erreur manifeste d’appréciation et de 

la violation de l’article 62 de la loi du 15/12/1980 et des articles 2 et 3 de la loi du 

29/07/1991 relatifs à la motivation formelle des actes administratifs, de la violation de 

l’article 8 de la CEDH et du principe de proportionnalité ». 

 

2.2.  Il rappelle, tout d’abord, que toute décision administrative doit reposer sur des 

motifs de droit et de fait adéquats et légalement admissibles et que la motivation en fait 

d’un acte administratif individuel constitue une forme substantielle prescrite à peine de 

nullité. Il fait état de considérations générales sur l’obligation de motivation formelle et  

constate que la motivation de l’acte attaqué ne rencontre pas ces exigences.  

 

2.2.1.  Ainsi, premièrement, il relève que la partie défenderesse lui a enjoint de quitter le 

territoire belge en motivant sa décision principalement par référence à l’article 7, alinéa 

1er, 1° et 3°, de la loi précitée du 15 décembre 1980 en le considérant comme pouvant 

compromettre l’ordre public du fait de ses deux condamnations antérieures pour vente de 

stupéfiants et a déduit qu’il existe dans son chef, encore aujourd’hui, un risque grave, 

actuel de nouvelles atteintes à l’ordre public. Il estime qu’en procédant de la sorte, la 

partie défenderesse a commis une erreur manifeste d’appréciation dès lors que les 

mesures d'ordre public ou de sécurité nationale doivent respecter le principe de 

proportionnalité et être fondées exclusivement sur le comportement personnel de 

l'intéressé. 

 

Il ajoute que l'existence de simples condamnations antérieures ne peut à elle seule 

motiver de telles mesures. En effet, il précise que le comportement de la personne 

concernée doit représenter une menace réelle, actuelle et suffisamment grave pour un 

intérêt fondamental de la société et que des justifications non directement liées au cas 

individuel concerné ou tenant à des raisons de prévention générale ne peuvent être 

retenues. 

 

Dans son cas, il constate que l’acte attaqué viole ces principes et n’est pas adéquatement 

motivé au regard du principe de proportionnalité, combiné avec les articles 62 de la loi 

précitée du 15 décembre 1980, 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle 

des actes administratifs, dès lors que la partie défenderesse n’a pu valablement déduire 

qu’il pouvait compromettre l’ordre public du seul fait qu’il avait deux condamnations 

antérieures. Dès lors, il estime que l’acte attaqué est entaché d’erreur manifeste 

d’appréciation et que la partie défenderesse est « restée en défaut de démontrer la 

moindre menace immédiate et actuelle ou un quelconque passage éventuel à l’acte, se 

contentant de motiver cette décision par une clause de style ne permettant pas de 

connaître ce qui, dans les agissements reprochés au requérant actuellement, a été retenu 

par la partie adverse comme élément constitutif d’une menace réelle, actuelle et 

suffisamment grave à l’égard d’un intérêt fondamental de la société ».  

 

2.2.2. Deuxièmement, s’agissant de la violation de l’article 8 de la Convention 

européenne précitée, il rappelle que le Conseil a notamment rappelé dans l’arrêt n° 

25.308 du 30 mars 2009 que « l’article 8 de la Convention européenne des Droits de 

l’Homme ne consacre nullement un droit absolu et que l’alinéa 2 de cette disposition 

autorise une ingérence dans le droit au respect de la vie privée et familiale lorsque celle-ci 

est prévue par la loi et constitue une mesure nécessaire, notamment, à la défense de 
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l’ordre et à la prévention des infractions pénales » et qu’il « n’en demeure pas moins que 

la partie défenderesse doit procéder à un examen de la proportionnalité de cette mesure 

par rapport au respect de la vie familiale de la partie requérante, tel que protégée par 

l’article 8 de la Convention précitée (CCE n°33 541 du 30/10/2009) ». 

 

Or, il relève que l’ordre de quitter le territoire critiqué pris à son encontre est motivé par 

les circonstances que ce dernier a été condamné à deux reprises pour vente de 

stupéfiants et pour séjour légal. Il estime que si par impossible, le Conseil estime qu’il a 

porté atteinte à l’ordre public, il n’en demeure pas moins que, dans l’acte attaqué, la partie 

défenderesse n’a pas manqué de reconnaitre qu’il a été entendu le 14 février 2019 et qu’il 

a déclaré avoir un enfant, mais a considéré à cet égard que « l’éloignement d’un enfant 

ne vivant pas avec ses enfants mineurs n’a pas le même impact perturbateur sur la vie de 

ces enfants que l’expulsion d’un enfant vivant avec ses enfants mineurs, en particulier si 

un contact avec téléphone ou internet reste possible à partir du pays dans lequel il se 

rendra et si rien n’empêche les enfants de rendre visite à ce parent dans ce pays ». Il 

considère que cette motivation n’est ni adéquate ni suffisante, la partie défenderesse 

restant en défaut de préciser sur quelle étude elle se base pour affirmer cela alors que 

cela parait contraire à l’intérêt supérieur de l’enfant.  

 

En effet, cela serait contraire : 

 

«-A l’intérêt supérieur de l’enfant de voir sa filiation paternelle établie à l’égard de son 

géniteur et ce conformément à la jurisprudence de la Cour européenne des Droits de 

l’Homme selon laquelle : « Le droit au respect de la vie privée inclut le droit à l’identité et à 

l’épanouissement personnel. L’établissement des détails de son identité et l’intérêt vital à 

obtenir des informations nécessaires à la découverte de la vérité concernant un aspect 

important de son identité personnelle, telle l’identité de ses géniteurs, contribuent à cet 

épanouissement » (Arrêt Gaskin - Arrêts Odièvre et Godelli - Arrêt Jäggi) » 

- A l’intérêt supérieur de l’enfant tel que défini à l’article 3 de la Convention relative aux 

droits de l’enfant selon lequel : « « 1. Dans toutes les décisions qui concernent les 

enfants, qu'elles soient le fait des institutions publiques ou privées de protection sociale, 

des tribunaux, des autorités administratives ou des organes législatifs, l'intérêt supérieur 

de l'enfant doit être une considération primordiale.[…]». La même convention prévoit en 

son article 9 que « 1. Les États parties veillent à ce que l'enfant ne soit pas séparé de ses 

parents contre leur gré, à moins que les autorités compétentes ne décident, sous réserve 

de révision judiciaire et conformément aux lois et procédures applicables, que cette 

séparation est nécessaire dans l’intérêt supérieur de l'enfant. ( …) ». or, la décision 

critiquée reste en défaut de démontrer que l’éloignement du papa est pris dans l’intérêt 

supérieur de l’enfant  

- De plus, elle méconnaît les droits fondamentaux de son enfant belge ainsi que celle du 

[requérant] et notamment son droit à un recours effectif et efficace lié à la procédure de 

filiation, lequel ne peut être ni effectif ni efficace s’il vient à être expulsé entre-temps ». 

 

Dès lors, il estime cette affirmation erronée et ce d’autant plus que la partie défenderesse 

lui ordonne de quitter le territoire avec une interdiction d’entrée de 8 ans, ce qui serait 

incompatible avec la notion même de vie familiale, car cela l’empêcherait de mener à 

terme sa procédure de filiation encore pendante devant le Tribunal de la famille de Liège, 

et l’empêchera de voir grandir sa fille. 
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Il prétend ainsi que la partie défenderesse ne s’est pas livrée, avant de prendre sa 

décision, à un examen aussi rigoureux que possible de la cause, en fonction des 

circonstances dont elle a ou devait avoir connaissance au regard de sa situation familiale, 

la partie défenderesse ayant ainsi méconnu l’article 62 de la loi précitée du 15 décembre 

1980, ainsi que les articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relatifs à la motivation formelle 

des actes administratifs combinés avec l’article 8 de la Convention européenne précitée. 

 

2.2.3. Troisièmement, il invoque la violation de son droit d’être entendu comme principe 

général de bonne administration. En effet, il précise que le Conseil a eu l’occasion de 

considérer que l’article 7 de la loi précitée du 15 décembre 1980 résulte de la 

transposition en droit belge de l’article 6.1. de la directive 2008/115/CE du Parlement 

européen et du Conseil du 16 décembre 2008 relative aux normes et procédures 

communes applicables dans les États membres au retour des ressortissants de pays tiers 

en séjour irrégulier, lequel porte que « Les État membres prennent une décision de retour 

à l’encontre de tout ressortissant d’un pays tiers en séjour irrégulier sur leur territoire, 

sans préjudice des exceptions visées aux paragraphes 2 à 5 ». Il résulte de ce qui 

précède que toute décision contenant un ordre de quitter le territoire au sens de la loi 

précitée du 15 décembre 1980 est ipso facto une mise en œuvre du droit européen.  

 

Il ajoute que le droit d’être entendu, en tant que principe général de droit de l’Union 

européenne, est donc applicable en l’espèce. Ainsi, dans la mesure où l’acte attaqué est 

un ordre de quitter le territoire pris unilatéralement par la partie défenderesse, sur la base 

de l’article 7 de la loi précitée du 15 décembre 1980, le droit d’être entendu en tant que 

principe général de droit de l’Union européenne imposait à la partie défenderesse de lui 

permettre de faire valoir utilement ses observations. Or, il constate que la partie 

défenderesse se contente de déclarer qu’il a été entendu le 14 février 2019, soit plus d’un 

an avant sa dernière arrestation de sorte qu’il ne ressort donc nullement de l’acte attaqué 

ni du dossier administratif, que, dans le cadre de la procédure ayant conduit à la prise de 

l’acte attaqué, il a pu faire valoir des éléments relatifs à sa situation personnelle actualisée 

et notamment l’avancement de sa procédure de filiation et le test ADN réalisé confirmant 

qu’il est le père biologique de son enfant alors que la prise en compte aurait pu amener à 

ce que la procédure administrative en cause aboutisse à un résultat différent. 

 

Dès lors, il estime qu’en ne lui donnant pas la possibilité de faire connaître, de manière 

utile et effective, son point de vue avant l’adoption de l’acte attaqué qui est susceptible 

d’affecter de manière défavorable ses intérêts, la partie défenderesse n’a pas respecté 

son droit d’être entendu en tant que principe général de droit de l’Union européenne et sa 

décision doit donc être annulée. 

 

2.3. S’agissant plus particulièrement de la décision d’interdiction d’entrée, il rappelle les 

termes de l’article 74/11, alinéas 1er et 4, de la loi précitée du 15 décembre 1980, dont il 

ressort que la durée de l’interdiction d’entrée est fixée en tenant compte de toutes les 

circonstances propres à chaque cas.   

 

Il estime que la partie défenderesse a adopté une décision qui n’est pas adéquatement 

motivée dès lors qu’elle n’a pas pu se baser valablement sur des faits de vente de 

stupéfiants ou de séjour illégal pour en faire des éléments permettant :  

 

« -d’en déduire à suffisance de droit que [le requérant] représente, aujourd’hui, une 

menace réelle et actuelle pour l’ordre public à ce point grave qu’elle peut justifier de 
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sacrifier sa vie familiale en Belgique pour l’éloigner vers son pays d’origine sans 

aucunement se soucier de savoir s’il peut réellement mener une vie familiale dans son 

pays d’origine avec son fils belge 

- justifiant l’application d’un délai de 8 ans d’éloignement plutôt qu’une peine plus courte 

- justifiant que sa vie familiale qu’il essaye de développer en Belgique et son droit de voir 

son enfant grandir et s’en occuper, puissent être valablement sacrifiés au profit de la 

sauvegarde de l’ordre public ». 

 

Par conséquent, il considère que la partie défenderesse a manqué son obligation de 

motivation formelle au regard de l’article 74/11, 1er, alinéa 1er, de la loi précitée du 15 

décembre 1980. 

 

3. Examen du moyen d’annulation.  

 

3.1. S’agissant du moyen unique, l’obligation de motivation formelle qui pèse sur 

l’autorité n’implique nullement la réfutation détaillée de tous les arguments avancés par le 

requérant. Elle n’implique que l’obligation d’informer le requérant des raisons qui ont 

déterminé l’acte attaqué, sous la réserve toutefois que la motivation réponde, fut-ce de 

façon implicite, mais certaine aux arguments essentiels de l’intéressé. 

 

Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque 

le raisonnement de son auteur afin de permettre aux destinataires de la décision de 

comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans 

le cadre d’un recours, et à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

Dans le cadre du contrôle de légalité, le Conseil n’est pas compétent pour substituer son 

appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle 

doit se limiter à vérifier si cette autorité a pris en considération tous les éléments de la 

cause et a procédé à une appréciation largement admissible, pertinente et non 

déraisonnable des faits qui lui sont soumis. 

 

3.2. L’ordre de quitter le territoire est motivé à suffisance par la référence à l’article 7, 

aliéna 1er, 1°, 3° et 12°, de la loi précitée du 15 décembre 1980, précisant que le 

requérant demeure sur le territoire sans être porteur des documents requis par l’article 2, 

que, par son comportement, il est considéré comme pouvant compromettre l’ordre public 

et qu’il a fait l’objet d’une interdiction d’entrée. Par cette disposition, la partie 

défenderesse ne fait que constater une situation pour en tirer les conséquences de droit 

et cela ne constitue pas une décision statuant sur un quelconque droit au séjour, la partie 

défenderesse ne disposant d’aucun pouvoir d’appréciation à cet égard. Dès lors, le 

constat d’une situation visée par l’article 7 de la loi précitée du 15 décembre 1980 suffit à 

lui seul à motiver valablement en fait et en droit l’acte attaqué sans que l’autorité ne soit 

tenue de fournir d’autres motifs tenant à des circonstances extérieures à ce constat.  Il en 

est d’autant plus ainsi que le requérant ne conteste nullement les motifs de l’ordre de 

quitter le territoire tirés de l’alinéa 1er, 1° et 12°, de l’article 7 de la loi précitée du 15 

décembre 1980 de sorte qu’ils doivent être considérés comme établis.   

 

En outre, il apparaît également que l’ordre de quitter le territoire est motivé par la 

référence à l’article 74/14, § 3, 1° et 3°, de la loi précitée du 15 décembre 1980 précisant 

d’une part, qu’il existe un risque de fuite dans le chef du requérant du fait de l’existence 

d’une interdiction d’entrée dans son chef, laquelle n’a été ni levée ni suspendue, et d’autre 
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part, de l’existence d’un danger pour l’ordre public existant dans le chef du requérant. Il 

apparaît que le motif invoqué dans le 1°, de l’article 74/14, § 3, de la loi précitée du 15 

décembre 1980 n’a fait l’objet d’aucune contestation dans le cadre du présent recours de 

sorte que le requérant est censé avoir acquiescé à ce grief.   

 

S’agissant plus spécifiquement du grief portant sur l’atteinte à l’ordre public, le requérant 

estime que la partie défenderesse a commis une erreur manifeste d’appréciation en 

estimant que le requérant a porté atteinte à l’ordre public en se fondant sur deux 

condamnations antérieures et en en déduisant dans son chef un risque grave, actuel de 

nouvelles atteintes à l’ordre public. Il estime que la partie défenderesse se devait de 

vérifier en quoi il représente personnellement une menace réelle, actuelle et suffisamment 

grave pour un intérêt fondamental de la société.   

 

A cet égard, la partie défenderesse a pu, à juste titre, considérer que le requérant avait 

porté atteinte à l’ordre public en se fondant sur les condamnations dont il a fait l’objet de 

la part du Tribunal correctionnel de Liège, les motifs ayant justifié ces condamnations et 

les raisons pour lesquelles un tel comportement peut représenter une menace pour l’ordre 

public. Il n’apparaît nullement que les constats dressés par la partie défenderesse ait fait 

l’objet d’une remise en question pertinente de la part du requérant.  En outre, l’article 7, 

alinéa 1er, 3°, de la loi précitée du 15 décembre 1980 n’impose nullement que la partie 

défenderesse démontre que le requérant représenterait une menace réelle, actuelle et 

suffisamment grave pour un intérêt fondamental de la société, une telle exigence ne 

ressortant pas des termes de cette disposition.   

 

Dès lors, la partie défenderesse a exposé à suffisance les raisons fondant l’acte attaqué 

et n’a commis aucune erreur manifeste d’appréciation.   

 

3.3. S’agissant de la prétendue violation de l’article 8 de la Convention européenne 

précitée, le requérant fait grief à la partie défenderesse d’avoir adopté une motivation sur 

l’article 8 de la Convention européenne précitée qui n’est ni adéquate ni suffisante et qui 

apparaît contraire à l’intérêt supérieur de son enfant.     

 

L’article 8 de la Convention européenne précitée précise ce qui suit : 

 

« 1. Toute personne a droit au respect de sa vie privée et familiale, de son domicile et de 

sa correspondance. 

3. Il ne peut y avoir ingérence d’une autorité publique dans l’exercice de ce droit que pour 

autant que cette ingérence est prévue par la loi et qu’elle constitue une mesure qui, dans 

une société démocratique, est nécessaire à la sécurité nationale, à la sûreté publique, au 

bien-être économique du pays, à la défense de l’ordre et à la prévention des infractions 

pénales, à la protection de la santé ou de la morale, ou à la protection des droits et 

libertés d’autrui ». 

 

Lorsqu’un risque de violation du droit au respect de la vie privée et/ou familiale est 

invoqué, le Conseil examine d’abord s’il existe une vie privée et/ou familiale au sens de la 

CEDH, avant d’examiner s’il y est porté atteinte par l’acte attaqué. Quant à l’appréciation 

de l’existence ou non d’une vie privée et/ou familiale, le Conseil doit se placer au moment 

où l’acte attaqué a été pris (cf. Cour EDH 13 février 2001, Ezzoudhi/France, § 25 ; Cour 

EDH 31 octobre 2002, Yildiz/Autriche, § 34 ; Cour EDH 15 juillet 2003, Mokrani/France, § 

21). 
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L’article 8 de la CEDH ne définit pas la notion de « vie familiale » ni la notion de « vie 

privée ». Les deux notions sont des notions autonomes, qui doivent être interprétées 

indépendamment du droit national. 

 

En ce qui concerne l’existence d’une vie familiale, il convient tout d’abord de vérifier s’il 

est question d’une famille. Ensuite, il doit apparaître, dans les faits, que le lien personnel 

entre les membres de cette famille est suffisamment étroit (cf. Cour EDH 12 juillet 2001, 

K. et T./ Finlande, § 150). 

 

La notion de « vie privée » n’est pas non plus définie par l’article 8 de la CEDH. La Cour 

EDH souligne que la notion de « vie privée » est un terme large et qu’il n’est pas possible 

ni nécessaire d’en donner une définition exhaustive (Cour EDH 16 décembre 1992, 

Niemietz/Allemagne, § 29). 

 

L’existence d’une vie familiale ou d’une vie privée, ou des deux, s’apprécie en fait. 

Ensuite, le Conseil doit examiner s’il y a ingérence dans la vie familiale et/ou privée. A cet 

égard, il convient de vérifier si l’étranger a demandé l’admission pour la première fois ou 

s’il s’agit d’une décision mettant fin à un séjour acquis. 

 

S’il s’agit d’une première admission, la Cour EDH considère qu’il n’y a pas d’ingérence et 

il n’est pas procédé à un examen sur la base du deuxième paragraphe de l’article 8 de la 

CEDH. Dans ce cas, la Cour EDH considère néanmoins qu’il convient d’examiner si l’Etat 

est tenu à une obligation positive pour permettre de maintenir et de développer la vie 

privée et/ou familiale (Cour EDH 28 novembre 1996, Ahmut/Pays-Bas, § 63; Cour EDH 

31 janvier 2006, Rodrigues Da Silva et Hoogkamer/Pays-Bas, § 38). Cela s’effectue par 

une mise en balance des intérêts en présence. S’il ressort de cette mise en balance des 

intérêts que l’Etat est tenu par une telle obligation positive, il y a violation de l’article 8 de 

la CEDH (cf. Cour EDH 17 octobre 1986, Rees/Royaume- Uni, § 37). 

 

S’il s’agit d’une décision mettant fin à un séjour acquis, la Cour EDH admet qu’il y a 

ingérence et il convient de prendre en considération le deuxième paragraphe de l’article 8 

de la CEDH. Le droit au respect de la vie privée et familiale garanti par l’article 8 de la 

CEDH n’est pas absolu. Il peut en effet être circonscrit par les Etats dans les limites 

énoncées au paragraphe précité. Ainsi, l’ingérence de l’autorité publique est admise pour 

autant qu’elle soit prévue par la loi, qu’elle soit inspirée par un ou plusieurs des buts 

légitimes énoncés au deuxième paragraphe de l’article 8 de la CEDH et qu’elle soit 

nécessaire dans une société démocratique pour les atteindre. Dans cette dernière 

perspective, il incombe à l'autorité de montrer qu'elle a eu le souci de ménager un juste 

équilibre entre le but visé et la gravité de l'atteinte. 

 

En matière d’immigration, la Cour EDH a, dans les deux hypothèses susmentionnées, 

rappelé, à diverses occasions, que la CEDH ne garantissait, comme tel, aucun droit pour 

un étranger d’entrer ou de résider sur le territoire d’un Etat dont il n'est pas ressortissant 

(Cour EDH 15 juillet 2003, Mokrani/France, § 23 ; Cour EDH 26 mars 1992, 

Beldjoudi/France, § 74 ; Cour EDH 18 février 1991, Moustaquim/Belgique, § 43). L’article 

8 de la CEDH ne peut davantage s’interpréter comme comportant, pour un Etat, 

l’obligation générale de respecter le choix, par des étrangers, de leur pays de résidence 

commune et de permettre le regroupement familial sur le territoire de ce pays (Cour EDH 

31 janvier 2006, Rodrigues Da Silva et Hoogkamer/Pays-Bas, § 39). En vertu d’un 
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principe de droit international bien établi, il incombe en effet à l’Etat d’assurer l’ordre 

public, en particulier dans l’exercice de son droit de contrôler l’entrée et le séjour des non 

nationaux (Cour EDH 12 octobre 2006, Mubilanzila Mayeka et Kaniki Mitunga/Belgique, § 

81 ; Cour EDH 18 février 1991, Moustaquim/Belgique, § 43 ; Cour EDH 28 mai 1985, 

Abdulaziz, Cabales et Balkandali/Royaume-Uni, § 67). L’Etat est dès lors habilité à fixer 

des conditions à cet effet. 

 

Compte tenu du fait que les exigences de l’article 8 de la CEDH, tout comme celles des 

autres dispositions de la Convention, sont de l'ordre de la garantie et non du simple bon 

vouloir ou de l'arrangement pratique (Cour EDH 5 février 2002, Conka / Belgique, § 83), 

d’une part, et du fait que cet article prévaut sur les dispositions de la loi du 15 décembre 

1980 (C.E. 22 décembre 2010, n° 210.029), d’autre part, il revient à l’autorité 

administrative de se livrer, avant de prendre sa décision, à un examen aussi rigoureux 

que possible de la cause, en fonction des circonstances dont elle a ou devrait avoir 

connaissance. 

 

Lorsque la partie requérante allègue une violation de l’article 8 de la CEDH, il lui 

appartient en premier lieu d’établir, de manière suffisamment précise compte tenu des 

circonstances de la cause, l’existence de la vie privée et familiale qu’elle invoque, ainsi 

que la manière dont la décision attaquée y a porté atteinte. 

 

En l’espèce, l’acte attaqué a été pris en application de la loi précitée du 15 décembre 

1980 dont les dispositions doivent être considérées comme constituant des mesures qui, 

dans une société démocratique, sont nécessaires pour contrôler l’entrée des non 

nationaux sur le territoire national (voir notamment les arrêts Abdulaziz, Kabales et 

Balkandali du 28 mai 1985, et Cruz Varas et autres du 20 mars 1991 ; C.E., arrêt n° 

86.204 du 24 mars 2000), en sorte que l’acte attaqué ne peut en tant que tel, être 

considéré comme constituant une violation de l’article 8 de la Convention européenne 

précitée. 

 

Il apparaît que le requérant se trouve hic et nunc en situation de première admission. Il 

ressort des informations contenues au dossier administratif que le requérant serait le père 

d’un enfant belge qu’il n’a jamais vu et qui se trouverait en Sicile avec sa mère. Il prétend 

également avoir introduit une demande en reconnaissance de paternité. Il ressort de ces 

documents que le requérant n’a pas démontré l’existence d’une vie familiale avec son 

enfant, ce dernier reconnaissant le fait qu’il ne l’a jamais vu, qu’il ne se trouve plus en 

Belgique et qu’il n’a toujours pas établi son lien de paternité avec l’enfant. Dès lors, il ne 

peut être considéré que cette relation est constitutive d’une vie familiale dans le chef du 

requérant qui empêcherait la partie défenderesse d’éloigner le requérant du territoire, et 

ce d’autant plus qu’il se savait sous le coup d’ordres de quitter le territoire antérieurs. 

 

A titre subsidiaire, étant donné qu’il n’est pas contesté qu’il s’agit d’une première 

admission, il n’y a - à ce stade de la procédure - pas d’ingérence dans la vie familiale du 

requérant. Dans ce cas, il convient d’examiner si l’Etat a une obligation positive d’assurer 

le droit à la vie familiale. Afin de déterminer l’étendue des obligations qui découlent, pour 

l’Etat, de l’article 8, § 1er, de la CEDH, il convient de vérifier tout d’abord si des obstacles 

au développement ou à la poursuite d’une vie familiale ailleurs que sur son territoire, sont 

invoqués. Si de tels obstacles à mener une vie familiale ailleurs ne peuvent être 

constatés, il n’y aura pas défaut de respect de la vie familiale au sens de l’article 8 de la 

CEDH. 
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En l’occurrence, aucun obstacle de ce genre n’est invoqué par le requérant dans le cadre 

du présent recours ou du moins aucun obstacle n’a été valablement démontré par le 

requérant, lequel n’a pas démontré l’existence d’une vie familiale avec son enfant et n’a 

produit aucun document en vue de démontrer qu’il aurait introduit une demande en 

reconnaissance de paternité et éventuellement précisé où en serait la procédure en 

cours. Dès lors, le Conseil n’aperçoit pas en quoi l’intérêt supérieur de l’enfant aurait été 

méconnu au vu des informations ressortant du dossier administratif.   

 

Le grief du requérant n’est pas fondé, la partie défenderesse ayant tenu compte de tous 

les éléments de la cause et le requérant ne démontrant pas l’existence d’une quelconque 

erreur manifeste d’appréciation. Par conséquent, l’article 8 de la Convention européenne 

précitée n’a pas été méconnu et la partie défenderesse a suffisamment et adéquatement 

motivé l’ordre de quitter le territoire en stipulant que « L'intéressé a été entendu le 

14.02.2019. Il déclare ne pas avoir de relation durable en Belgique ni de famille. Par 

contre il déclare avoir 1 enfant en Belgique qui par ailleurs ne porte pas non nom. Il 

convient de noter que l’éloignement d’un parent qui ne vit pas avec ses enfants (mineurs) 

n’a pas le même impact perturbateur sur la vie de ces enfants que l’expulsion d’un parent 

vivant effectivement avec ses enfants mineurs en tant que membre de leur famille, en 

particulier si un contact par téléphone et Internet reste possible à partir du pays dans 

lequel il se rendra et si rien n’empêche les enfants de rendre visite à ce parent dans ce 

pays. De plus, l’intéressé n’a pas introduit de demande afin de régulariser sa situation de 

séjour en Belgique sur base de sa situation familiale. Avant de pouvoir conserver le droit à 

la vie familiale, l’intéressé(e) doit d’abord se servir des possibilités de séjour légal qui 

s’offrent à lui. L’on ne peut donc pas affirmer qu’il y a violation de l’article 8 de la 

CEDH.[…]». 

 

3.4. S’agissant de la méconnaissance alléguée du droit à être entendu, il ressort du 

dossier administratif que le requérant a fait l’objet d’une audition en date du 14 février 

2019, au cours de laquelle il a mentionné l’existence d’une fille. De plus, lors d’une 

interview à la prison de Lantin en date du 6 février 2019, il a précisé n’avoir jamais vu son 

enfant et que cette dernière vivrait en Sicile avec sa mère. Le requérant prétend 

également avoir entamé une procédure de reconnaissance de paternité.   

 

Il ressort de l’arrêt Mukaburega de la Cour de justice de l’Union européenne du 5 

novembre 2014 que 

 

« Le droit d’être entendu garantit à toute personne la possibilité de faire connaître, de 

manière utile et effective, son point de vue au cours de la procédure administrative et 

avant l’adoption de toute décision susceptible d’affecter de manière défavorable ses 

intérêts (voir, notamment, arrêt M., EU:C:2012:744, point 87 et jurisprudence citée). 

 

47 Selon la jurisprudence de la Cour, la règle selon laquelle le destinataire d’une décision 

faisant grief doit être mis en mesure de faire valoir ses observations avant que celle-ci soit 

prise a pour but que l’autorité compétente soit mise à même de tenir utilement compte de 

l’ensemble des éléments pertinents. Afin d’assurer une protection effective de la personne 

concernée, elle a notamment pour objet que cette dernière puisse corriger une erreur ou 

faire valoir tels éléments relatifs à sa situation personnelle qui militent dans le sens que la 

décision soit prise, ne soit pas prise ou qu’elle ait tel ou tel contenu (voir, en ce sens, arrêt 

Sopropé, EU:C:2008:746, point 49). 
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[…] 

  

55 C’est donc dans le contexte d’ensemble de la jurisprudence de la Cour concernant le 

respect des droits de la défense et du système de la directive 2008/115 que les États 

membres doivent, d’une part, déterminer les conditions dans lesquelles doit être assuré le 

respect du droit, pour les ressortissants de pays tiers en situation irrégulière, d’être 

entendus et, d’autre part, tirer les conséquences de la méconnaissance de ce droit (voir, 

en ce sens, arrêt G. et R., EU:C:2013:533, point 37) ». 

 

En l’espèce, même s’il apparaît que l’audition réalisée auprès du requérant date du 14 

février 2019 et que l’ordre de quitter le territoire attaqué date du 10 septembre 2020, il 

apparaît tout de même que le requérant a eu l’opportunité de faire valoir son point de vue 

à ce moment précis. Il appartenait au requérant de veiller à actualiser les éléments qu’il 

avait fait valoir lors de cet entretien d’autant plus que se sachant sous le coup de 

plusieurs ordres de quitter le territoire, ce dernier ne pouvait prétendre ignorer qu’il 

pouvait faire valoir des éléments qui auraient pu aller dans le sens d’une décision 

différente dans son chef.   

 

De plus, il fait référence, à plusieurs reprises dans le dossier administratif à l’existence 

d’une procédure en reconnaissance de filiation, mais ne fournit à cet égard aucune 

preuve de ce qu’il avance. Ainsi, dans le cadre du présent recours, il fait état d’un test 

ADN confirmant qu’il est le père biologique de l’enfant, mais ne fournit, à nouveau, 

aucune preuve de ce qu’il avance. Or, il n’est pas sans ignorer que cet élément revêt une 

grande importance.   

 

Enfin, il ressort du dossier administratif qu’en date du 23 octobre 2019, le requérant a fait 

l’objet d’un rapport administratif de contrôle d’un étranger et a, à cette occasion, été 

interrogé par un agent de police de sorte qu’il a eu la possibilité à cette occasion de faire 

valoir les éléments qu’il jugeait opportuns. Il en ressort que le requérant n’a pas voulu 

faire état d’éléments relatifs à sa vie de famille. 

 

Dès lors, le requérant a eu la possibilité d’être entendu et n’a pas précisé les raisons pour 

lesquelles il n’a jamais produit les documents relatifs au lien existant avec son enfant afin 

de mener à une décision différente de sorte qu’il ne peut nullement être question d’une 

violation du droit d’être entendu.   

 

3.5. S’agissant plus particulièrement de l’interdiction d’entrée, second acte attaqué, 

celle-ci a été prise sur la base de l’article 74/11, § 1er, alinéa 4°, de la loi précitée du 15 

décembre 1980 qui stipule que « la décision d’éloignement peut être assortie d’une 

interdiction d’entrée de plus de cinq ans lorsque le ressortissant d’un pays tiers constitue 

une menace grave pour l’ordre public ou la sécurité nationale ». 

 

Par ailleurs, l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité administrative en 

vertu des diverses dispositions légales doit permettre au destinataire de la décision de 

connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois 

tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse 

apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de 

permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction 
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compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Il souligne, sur ce point, que, dans le cadre 

du contrôle de légalité, il n’est pas compétent pour substituer son appréciation à celle de 

l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier 

si cette autorité n’a pas tenu pour établi des faits qui ne ressortent pas du dossier 

administratif et si elle a donné desdits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle 

de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste 

d’appréciation (dans le même sens : C.E., 6 juillet 2005, n° 147.344). 

 

En l’espèce, l’acte attaqué est motivé à suffisance par le fait que « La décision 

d’éloignement est assortie d’une interdiction d’entrée de huit ans, parce que l’intéressé(e) 

constitue une menace grave pour l’ordre public. 

L’intéressé s’est rendu coupable de séjour illégal, d’infraction à la loi sur les stupéfiants, 

faits pour lesquels il a été condamné le 15.07.2020 par le tribunal correctionnel de Liège à 

une peine devenue définitive de 18 mois d’emprisonnement et de 2 mois 

d’emprisonnement. 

L’intéressé s’est rendu coupable d’infraction à la loi sur les stupéfiants et de séjour illégal, 

faits pour lesquels il a été condamné le 31.07.2019 par le tribunal correctionnel de Liège à 

une peine devenue définitive de 14 mois d’emprisonnement avec sursis pendant 5 ans et 

de 2 mois d’emprisonnement avec sursis pendant 3 ans. 

Le trafic de drogue représente une menace pour la santé, la sécurité et la qualité de la vie 

des citoyens de l'Union européenne, ainsi que pour l'économie légale, la stabilité et la 

sécurité des États membres. C’est une atteinte grave à la sécurité publique en ce que la 

diffusion des stupéfiants représente un fléau social mettant en danger une population 

généralement jeune et/ou fragile, souvent entraînée de surcroît dans une délinquance 

périphérique aux fins d’acquisition. Il résulte des faits précités que, par son comportement 

personnel, il a porté atteinte à l’ordre public. 

Eu égard à la gravité de ces faits, on peut conclure que l’intéressé(e), par son 

comportement, est considéré(e) comme pouvant compromettre l'ordre public. 

L’intéressé a été entendu le 14.02.2019. Il déclare ne pas avoir de relation durable en 

Belgique ni de famille. Par contre il déclare avoir 1 enfant en Belgique qui par ailleurs ne 

porte pas non nom. Il convient de noter que l’éloignement d'un parent qui ne vit pas avec 

ses enfants (mineurs) n'a pas le même impact perturbateur sur la vie de ces enfants que 

l'expulsion d'un parent vivant effectivement avec ses enfants mineurs en tant que membre 

de leur famille, en particulier si un contact par téléphone et Internet reste possible à partir 

du pays dans lequel il se rendra et si rien n’empêche les enfants de rendre visite à ce 

parent dans ce pays. De plus, l’intéressé n’a pas introduit de demande afin de régulariser 

sa situation de séjour en Belgique sur base de sa situation familiale. Avant de pouvoir 

conserver le droit à la vie familiale, l’intéressé(e) doit d’abord se servir des possibilités de 

séjour légal qui s’offrent à lui. L’on ne peut donc pas affirmer qu’il y a violation de l'article 8 

de la CEDH. Il ne mentionne pas de craintes qui pourraient faire préjudice à l’article 3 

de la CEDH. 

Ainsi, le délégué du Ministre a tenu compte des circonstances particulières tel que prévu 

par l’article 74/11. 

L’intéressé(e) n’a pas hésité à résider illégalement sur le territoire belge et à troubler très 

gravement l’ordre public. 

Considérant l’ensemble de ces éléments, l’intérêt du contrôle de l’immigration et la 

protection de l’ordre public, une interdiction d’entrée de 8 ans n’est pas 

disproportionnée », cette dernière ne remettant pas valablement en cause ces motifs.   
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En outre, il ressort de la motivation de l’interdiction d’entrée que la partie défenderesse 

n’a pas seulement pris en compte les faits de vente de stupéfiants et de séjour illégal pour 

adopter l’interdiction d’entrée, mais a également pris en considération les déclarations 

faites dans le cadre de l’audition réalisée le 14 février 2019 et l’existence d’une prétendue 

vie familiale avec son enfant qui est protégée par l’article 8 de la Convention européenne 

précitée. Dès lors, la partie défenderesse a correctement apprécié ces éléments et s’en 

réfère à ce sujet aux développements ayant trait à sa prétendue vie familiale tels que 

repris dans la partie du présent arrêt relatif à l’ordre de quitter le territoire.   

 

Par conséquent, la partie défenderesse a correctement motivé l’interdiction d’entrée et a 

tenu compte de l’ensemble des éléments de la cause. Les dispositions et principes 

énoncés au présent moyen n’ont nullement été méconnus.   

 

4. Les débats succincts suffisant à constater que la requête doit être rejetée, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure 

devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

5. La requête en annulation étant rejetée, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande 

de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le neuf novembre deux mille vingt-et-

un par : 

 

M. P. HARMEL,  juge au contentieux des étrangers, 

Mme A. KESTEMONT, greffier. 

 

Le greffier,                                                                Le président, 

 

 

 

 

A. KESTEMONT.     P. HARMEL. 

 


